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CONGRÈS NATIONAL DE L’UNION DES LOCATAIRES

Unité pour le droit au logement et à la vie

Chianciano 18 – 20 mars 2005

Le 11º Congrès National de l’Union des Locataires considère que la situation de l’habitat en Italie a dramatiquement empiré au cours de ces dernières années : les processus de globalisation libérale et les normatives anti-populaires en matière de travail, le logement et la problématique urbaine fruits du gouvernement de Berlusconi ont fini par user les quelques instruments de défense des secteurs les plus faibles de la société et ont mené à la précarité de l’habitat, allant même jusqu’à toucher les classes moyennes. Le problème du logement, qui paraissait jusqu’alors restreint à un secteur marginal de la société italienne, est à nouveau une question centrale étant donné qu’il affecte les nouvelles générations de travailleuses et travailleurs précaires italiens, les immigrés, les personnes âgées, les familles. Le Comité des Droits de l’ONU (Genève, novembre 2004) et la mission de l’UN Advisory Group on Forced Eviction (Rome, février 2005) ont également fait part de leur préoccupation étant donné que cette situation viole l’article 11 du Pacte International relatifs aux droits, ratifié par l’Italie, et ont conseillé à notre pays qu’il modifie les politiques libérales en matière d’habitat, éliminant ainsi la discrimination envers les pauvres, les immigrés et les rom dans l’assignation de logements, stoppant les privatisations et développant le secteur public du logement social.


La bourgeoisie qui, afin d’obtenir les bénéfices parasitaires qui ne sont plus garantis par la bourse, a obtenu des gouvernements complaisants la libéralisation des baux de location, avec parallèlement le retrait de la subvention au location, les cessions et la privatisation du patrimoine public, a provoqué l’augmentation de l’insécurité dans le domaine de l’habitat : loyers et prix insoutenables allant de pair avec l’augmentation des expulsions pour cause de non paiement, de fin de location ou liés aux faillites immobilières. Les anciens et nouveaux groupes financiers, nationaux et internationaux, attaquent le droit à la ville avec de considérables opérations immobilières, même en comptant avec le soutien des administrations communales. Quant à la construction de l’UE qui ne reconnaît pas le droit au logement et qui souhaite libéraliser les services publics d’intérêt général par le biais de la directive Bolkestein, elle menace d’aggraver l’émergence structurelle constituée de 18 millions de personnes mal logées, dont 3 millions n’ont pas de logement.


D’autre part, ils ont augmenté les conflits sociaux dans la lutte pour le droit au logement tout comme le droit à la vie : résistance face aux expulsions, occupation d’immeubles vacantes, conflits urbains sur les cessions et les privatisations du patrimoine public, mobilisant les syndicats des locataires, comités, associations bénévoles et administrations locales solidaires. La lutte contre la spéculation de la SCIP dans la privatisation du patrimoine public, ayant permis l’économie de 1 billion d’euros aux locataires acheteurs de logements des instituts de prévision, démontre que l’on peut vaincre.

Afin d’éviter que les luttes demeurent isolées, les organisations syndicales des travailleurs et les forces politiques de centre gauche doivent ardemment tenir compte des problèmes de logement dans leur agenda politique. Il est nécessaire de considérer ces initiatives de mobilisation pour la défense des biens communs tels que la lutte pour l’eau et les services publics d’intérêt général. 

Pour toutes ces raisons, le Congrès National de l’Union des Locataires relance, à niveau national, un appel à l’unité des mouvements sociaux urbains proposé par le Forum Social Mondial de Porto Alegre, au mouvement alter mondialiste, aux associations bénévoles, aux organisations syndicales et des locataires, aux comités et aux centres sociaux et à toutes les forces politiques sensibles au droit au logement, plus particulièrement celles de centre gauche.

Nous demandons avec force :

· la réforme des normes relatives aux expulsions et aux enchères immobilières sur la base de la justiciabilité du droit au logement ; il est nécessaire de renforcer le statut des locataires, des pétitionnaires, du propriétaire de la première logement, tout en garantissant des baux plus stables, des coûts abordables, le passage d’une logement à l’autre ; 
· la réimplantation du contrôle public pour les locations, en commençant par la modification de la loi 431/1998 et abolissant le bail libre; 
· Le refinancement du fonds social pour le logement; 
· La congélation des futures privatisations;
· La mise en place d’une poste dans le budget pour le financement d’un nouveau programme extraordinaire national de logements sociaux publiques subventionnée, accordée et de soutien aux coopératives à propriété indivisée destinées à la location ;
· l’introduction du droit au logement dans la Constitution européenne, l’approbation d’une directive européenne qui interdise l’expulsion sans une relocation adéquate, l’annulation de la Directive Bolkestein, l’assignation de Fonds structurels afin de développer le service public européen du logement.
Agenda ouvert :

· dans l’immédiat, travailler afin de construire une mobilisation unitaire en proposant une initiative nationale ce prochain automne à l’occasion de la Journée mondiale pour le droit au logement, proposée par l’Alliance Internationale des Habitants. 

· A partir du 1 avril : lancement de la Campagne Expulsions Zéro face à de nouvelles expulsions et à travers un plan d’action articulé (Déclarer les territoires libres d’expulsion, adopter toutes les mesures qui répondent au principe d’obligation d’aide, même les ordonnances obligatoires et urgents) afin que personne ne soit privé de son logement sans une alternative digne et économiquement soutenable. 

· Octobre : Convention "Relancer le secteur du logement social publique nécessaire. Comment ?" .

Chianciano, 20 mars 2005
Le Congrès National de l’Union des Locataires a procédé à l’élection du Secrétariat National, du Secrétaire National et du Président :

Secrétariat National:
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(Fédération de Chieti, Abruzzo)
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(Fédération de Pise, Toscanne)
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(Fédération de Milan, Lombardie)
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(Fédération de Florence, Toscanne)
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(Fédération de Naples, Campania)

Cesare Ottolini 
(Fédération de Padoue, Veneto)

Massimo Pasquini 
(Fédération de Rome, Lazio)

Vincenzo Simoni 
(Fédération de Florence, Toscanne)

Maurilio Turchetti 
(Fédération de Pérouse, Ombrie)

Secrétaire National:

Vincenzo Simoni

Président National:
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